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Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Objet : Cadres linguistiques du Conseil central de l’Economie. – suite d’avis –

La Commission Permanente de Contrôle Linguistique (CPCL) a examiné en sa séance du 17 juin 1999 votre lettre du 31 mai 1999 relative à l’objet repris sous rubrique.  Elle appelle de sa part les remarques suivantes :

1. Vous proposez un cadre bilingue limité au 2e degré de la hiérarchie :

11,2 % F (bilingue) – 11,2 % N (bilingue) ; 38,8 % F (unilingue) - 38,8  N (unilingue).

Cette proposition permet de nommer 2 bilingues sur un total de 12 emplois de direction, ce qui est conforme à la jurisprudence de la CPCL (tableau repris dans les travaux préparatoires de la loi du 19 octobre 1998 modifiant l’article 43 des LLC – Chambre des Représentants n° 1426. 1997-1998 – 18 juin 1998 pages 13 et 18).

20 % de 12 emplois représentent 2,4 emplois, soit au 2e degré (pour 10 emplois) 1,2 F – 1, 2 N ou 12 % F – 12 % N de bilingues.

Dans l’état actuel du cadre organique, la CPCL vous suggère de retenir la proposition 12 % F – 12 % N.

Il y aura lieu de vérifier à chaque modification ultérieure du cadre organique au niveau des emplois de direction, que la proposition (38 % F – 38 % N – 12 % F – 12 % N), retenue pour le cadre linguistique (valable 6 ans), permette lors de son application (octroi de promotion) de nommer effectivement 20 % d’agents bilingues (du total des emplois de direction) dans le respect de la jurisprudence de la CPCL rappelée ci-dessus.

Dans la négative, il y aura lieu d’ajuster en conséquence les pourcentages du cadre linguistique.


2. La CPCL prend acte de votre remarque au sujet du 4e degré.  Elle confirme à ce propos son avis précédent du 21 janvier 1999.  Il appartient aux autorités compétentes en matière de cadre organique de fixer, pour un cadre linguistique 50/50 à un degré déterminé, un nombre pair d’emplois à ce degré, sans quoi le dernier emploi impair ne peut être attribué légalement dans les limites des proportions du cadre linguistique ; sa création au niveau du cadre organique est de nul effet et ne peut être exécutée dans le respect des LLC et de l’article 159 de la Constitution.

Cela a été rappelé dans le vade-mecum de la CPCL relatif à la fixation et à l’application des cadres linguistiques d’avril 1999 (p. 16) communiqué à tous les Membres du Gouvernement.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l'assurance de ma très haute considération.






Le Président,





 A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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